INTERVENTION intersyndicale Manche JOURNEE DU 23 NOVEMBRE 2010

Suite à la parution de la loi sur la réforme des retraites, on ne peut pas dire que la concertation avec les organisations syndicales ait été la priorité du gouvernement !

La commission des affaires sociales a été réunie pour la simple forme après la présentation du projet en conseil des ministres.

Pour les organisations CFDT, CFTC, CGT, FO, FSU, UNSA et Solidaires, ce déni de démocratie sociale est intolérable !

Et aujourd’hui, nous voulons faire savoir au gouvernement et au MEDEF qu’il faudra compter sur nous, sur vous tous ici rassemblés, pour imposer d’autres choix en matière de retraite.

Mais aussi d’autres choix en matière de politique économique, des choix favorables au développement de l’emploi, industriel ou public, favorables à une relance du pouvoir d’achat pour tous, jeunes, salariés, privés d’emploi, retraités, familles, toutes et tous durement touchés par la soif financière des actionnaires et des financiers.

Aujourd’hui, tout nous rassemble. Pour chacun, il est

INACCEPTABLE de faire travailler plus longtemps les salariés, car c’est accroître le chômage, chez les jeunes en particulier !

INACCEPTABLE d’augmenter le nombre d’années nécessaires  pour parvenir à une carrière complète au moment de la liquidation de la pension, car c’est assurément vouloir abaisser leur niveau !

INACCEPTABLE de poursuivre le décrochement entre évolution du niveau des pensions et celui des salaires

INACCEPTABLE de vouloir repousser à 67 ans l’âge auquel aucune décote ne serait appliquée, car les plus précarisés, 30% des femmes notamment, sont déjà contraintes aujourd’hui de partir à 65 ans.

INACCEPTABLE d’attendre qu’un salarié ait un taux d’invalidité de 2O% pour prétendre à la retraite à 60 ans, car c’est en bonne santé qu’on veut partir en retraite et pour y vivre le plus longtemps et le plus dignement possible !

Le gouvernement a fait des économies sur les pensions versées par tous les moyens, quitte à ce que les salariés partent en retraite avec une espérance de vie encore diminuée. Ce sont donc les retraités et futurs retraités qui vont payer l’addition.

Quant à une autre assiette de la cotisation retraite, le gouvernement nous amuse ! Les propositions concernant la mise à contribution des hauts revenus, des revenus du capital, des entreprises, ne font qu’égratigner les dispositions en leur faveur.

Leur seule vocation est de créer l’illusion que la réforme est juste. Les recettes attendues sur ce plan sont estimées à 4,4 milliards d’euros en  2020, soit 5 fois moins que les sacrifices imposés aux salariés !

Par ailleurs, d’autres déficits vont se creuser, touchant l’assurance maladie, l’assurance chômage, les budgets des collectivités territoriales qui financent le RSA et nombre de mesures de solidarité.

Décidément, le partage des richesses n’est pas à l’ordre du  jour sous ce gouvernement !

Mais comment pourrait-on penser un instant que la croissance reparte  avec des jeunes qui ne parviennent pas à s’insérer dans le monde du travail si ce n’est par la précarité et sans qualification reconnue.

Pour les organisations CFDT, CFTC, CGC, CGT, FO, FSU, UNSA et Solidaires, c’est évident, cette réforme des retraites est injuste, essentiellement à la charge des salariés, comptable et de court terme, sans réponse aux vraies questions !

L’application de la loi sur les retraites n’est prévue que pour juillet 2011, une loi injuste, même votée, reste injuste et peut être abrogée. De plus les mauvais coups s’accumulent et se préparent : attaques contre la Sécurité Sociale, démantèlement accéléré des services publics, suppression de l’impôt sur la fortune ….. Ce sont toutes les conquêtes du Conseil National de la Résistance de 1945 qui sont systématiquement  démolies les unes après les autres !

Partout, n’en déplaise aux médiats et aux politiques qui ont proclamé la fin du mouvement, l’action continue pour l’abrogation de la loi.
